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Les travaux de la réunion gouvernement-walis, consacrée à l'évaluation de la mise en œuvre 
des orientations du président de la République, ont débuté hier à Alger.
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Le Président Tebboune lors de la rencontre gouvernement-walis

Des «forces d'inertie» œuvrent
contre la stabilité du pays 

Etablissement Arts et Culture

Un programme cent
pour cent algérien

Prolongement des horaires du confinement partiel

Toutes les communes de Mostaganem
et six de Tebessa concernées
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Benbouzid enchaîne les rencontres pour l'achat du vaccin
Il s'est entretenu avec les ambassadeurs de Russie et de Chine
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Cour d'Alger

Situées dans les wilayas de Batna et Khenchela 

Ali Haddad transféré vers la prison de Tazoult, Tahkout à Babar  
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12 ans de prison
ferme contre

Abdelghani Hamel

Liban, 
le pays qui 

s’attarde dans 
l'illégalité

Par Mohamed Habili

Maintenant qu’une au
moins des revendica-
tions soulevées par les

manifestants libanais est satis-
faite, à savoir la démission du
gouvernement Hassan Diab,
et que,  par ailleurs,  le monde
se montre  disposé à fournir
les aides d’urgence à la popu-
lation durement éprouvée de
Beyrouth, les affrontements
avec les forces de l’ordre vont-
ils prendre fin ? Au vu des
deniers développements, ce
n’est pas sûr.  Non pas tant
d’ailleurs parce que la colère
des habitants ne retombe pas,
d’autant  que les fouilles sous
les gravats se poursuivent à la
recherche des disparus, ce
qui n’est pas de nature à apai-
ser les esprits, que parce que
la gigantesque explosion du 4
août n’a pas fait l’effet d’un
coup de tonnerre dans un ciel
serein. Tout au contraire, elle
est survenue dans le prolon-
gement d’une situation écono-
mique, sociale, et politique,
particulièrement dégradée,
comme rarement le Liban en a
connu, si l’on met   de côté les
dures réalités  de la guerre
civile. On dirait plutôt pour
achever de la détériorer, et du
même coup provoquer la rup-
ture avec l’ordre politique en
vigueur depuis la fin de la
guerre civile. Tous les pays où
qu’ils se trouvent sur la planè-
te  influent sur leur voisinage
dans le même temps qu’ils
sont condamnés à en subir les
remous. 

Suite en page 3
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Par Sarah S.

A
près une audience
qu'il a accordée à
l'ambassadeur du
R o y a u m e - U n i e n

Algérie, Barry Robert Lowen,
jeudi der, le ministre de la
Santé a pris attache hier avec
l'ambassadeur de la Fédération
de Russie en Algérie, et l'am-
bassadeur de Chine. En effet,
le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, a
pris attache hier avec l'ambas-
sadeur de la Fédération de
Russie en Algérie, Igor Beliaev,
avec lequel il a évoqué l'état  de
disponibilité du vaccin dans les
laboratoires russes et la grande
avancée réalisée dans sa pro-
duction par le Centre national
russe de recherche en épidé-
miologie et microbiologie. Lors
de cette audience qui s'est
déroulée en présence du
ministre-délégué chargé de la
Réforme hospitalière, le Pr.
Ismaïl Mesbah, les deux parties
ont évoqué la situation épidé-
miologique prévalant actuelle-
ment dans le monde suite à la
propagation de la pandémie de
la Covid-19, indique un com-
muniqué du ministère de la
Santé. 

A cet effet, le ministre a rap-
pelé les «instructions du prési-
dent de la République afin que
l'Algérie soit parmi les premiers
pays acquéreurs du vaccin anti
-covid-19, pour la préservation
de la santé des citoyens».

L'ambassadeur a souligné,
dans ce cadre, «la grande
avancée réalisée dans la pro-
duction du vaccin anti-covid-19
au niveau du Centre national
russe de recherche en épidé-
miologie et microbiologie
(Gamaleya), dont l'enregistre-
ment avait été annoncé et sera
disponible sur le marché inter-
national à la fin 2020, voire
début 2021».

La rencontre qui s'est tenue
en présence de la directrice
générale de la pharmacie et
des équipements médicaux et

du directeur de l'Institut Pasteur
Algérie a abordé «l'élargisse-
ment et le renforcement des
domaines de coopération bila-
térale dans le domaine de la
santé».  A cette occasion, l'am-
bassadeur russe s'est réjoui du
chaleureux accueil qui lui a été
réservé,  saluant les relations
privilégiées et ancestrales entre
les deux pays, conclut le com-
muniqué. 

L'ambassadeur de Chine en
Algérie, Li Lianhe, a fait savoir
que le vaccin anti-covid-19
développé dans les labora-
toires chinois «sera prêt dans la
courte période à venir».

Au cours de sa rencontre
avec le ministre de la Santé,
Benbouzid a réaffirmé que
«notre pays attache la plus
haute importance à l'acquisi-
tion du vaccin contre le virus
Covid-19», a précisé le commu-
niqué du ministère. Cette
audience s'est déroulée dans le
cadre de la coopération bilaté-
rale entre la République popu-
laire de Chine et l'Algérie dans
le domaine de la santé, notam-
ment dans ces conjonctures
marquées par la propagation
de la pandémie Covid-19.
L'ambassadeur de Chine a
salué, par ailleurs, la coopéra-
tion «fructueuse et particulière»
entre les deux pays, dont les
origines remontent aux années
1960, notamment par la
concrétisation de plusieurs
actions mettant en valeur l'ami-
tié des deux pays à travers des
échanges et des missions
scientifiques et médicales en
Algérie.

Saidal entame la 
production davantage
d'hydroxychloroquine

Le Groupe pharmaceutique
Saidal a entamé la production
de plus de quantités d'hydroxy-
chloroquine, destinée  au trai-
tement des personnes atteintes
de Coronavirus. Lors d'une visi-
te effectuée avant-hier au site
de production de Saidal à El
Harrach, le ministre-délégué à
l'Industrie pharmaceutique,
Lotfi Benbahmed, a précisé
que le premier lot de près de
300 000 boîtes sera remis gra-

cieusement à la Pharmacie
centrale des hôpitaux (PCH).
L'Algérie dispose de stocks suf-
fisants d'hydroxychloroquine
dépassant  220 000 boîtes au
niveau de la PCH, mais «il faut
anticiper toute demande  éven-
tuelle», a ajouté le ministre-
délégué. De plus, les capacités
locales en matière de produc-
tion de l'antibiotique azithromy-
cine, de masques de protec-
tion et de gel hydro-alcoolique
sont à niveaux suffisants par
rapport aux besoins, a-t-il sou-
tenu. L'Algérie s'emploie à
diversifier son industrie phar-
maceutique locale pour couvrir
quelque 70% les besoins du
marché dans les deux années
à venir contre 50% actuelle-
ment. Ceci permettra de porter
la valeur de la production natio-
nale à environ 400 millions
USD à la fin 2021 aux dépens
des produits importés, ce qui
dérange certaines parties et
suscite une résistance au chan-
gement en cours, a affirmé M.
Benbahmed. S. S.

Benbouzid enchaîne les rencontres pour l'achat du vaccin 
Il s'est entretenu avec les ambassadeurs de Russie et de Chine 

 Le ministre de la Santé, Abderrahmane Benbouzid, enchaîne les rencontres 
avec les ambassadeurs de pays ayant développé le vaccin anti-covid-19.
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«P our l'heure,  les piscines ne sont pas
concernées par la décision de la

réouverture graduelle des plages, des
espaces récréatifs,  des lieux de plaisance,
des  Hôtels, cafés et restaurants à compter
du 15 août prochain, en tant que mesure
de levée progressive du confinement
imposé par la propagation de la pandémie
du Coronavirus ", a indiqué hier dans un
communiqué les services du Premier
ministère. Dans un communiqué des ser-
vices du premier ministère on indique que
les piscines et autres bassins de natation
tant à l'intérieur des hôtels que dans les
espaces prévus à cet effet ne sont pas
concernés, pour le moment, par la déci-
sion de la réouverture graduelle et la repri-
se d'activités  contrairement a d'autre qui
vont reprendre ce 15 août. En effet , les
services du Premier ministère avait arrêté
samedi dernier le dispositif de mise en
œuvre de la décision portant ouverture gra-
duelle et contrôlée des plages, des
espaces récréatifs, des lieux de plaisance
et de détente, des hôtels, cafés et restau-
rants, dans le respect des protocoles sani-
taires de prévention et de protection contre
la propagation de l'épidémie Covid-19, rap-
pelle t-on. A cet effet, les services des

wilayas concernées par cette décision ont
mis l'accent sur l'impératif respect des pro-
tocoles sanitaires de prévention contre la
propagation du Covid-19, après la décision
de réouverture, à partir du samedi pro-
chain, des plages et espaces de loisirs a
l'image de la wilaya d'Alger qui a indiqué
dans un communiqué publié sur sa page
Facebook que " Suite à la décision du
Premier ministre portant ouverture graduel-
le et contrôlée des plages, espaces récréa-
tifs, lieux de plaisance et de détente,
hôtels, cafés et restaurants dans le respect
des protocoles sanitaires de prévention et
de protection contre la propagation de
l'épidémie, le wali d'Alger informe l'en-
semble des citoyens qu'il a été décidé, à
partir du samedi 15 août 2020, d'autoriser
l'accès aux plages autorisée et contrôlées
ainsi qu'aux espaces de loisirs en se
conformant au dispositif d'accompagne-
ment préventif ", Rappelant l'obligation du
port de masque et du respect de la distan-
ciation physique d'au moins un mètre et
demi, les mêmes services mettent l'accent
sur l'impératif affichage des mesures pré-
ventives au niveau des points d'accès avec
prise de températures des estivants, le cas
échéant par les éléments de la Protection

civile, de la mise en place de bacs pour les
masques, mouchoirs et gants utilisés outre
l'aménagement des parkings de stationne-
ment.  Concernant la reprise d'activité des
hôtels, restaurants et cafétérias, les ser-
vices de la wilaya d'Alger ont rappelé qu'el-
le " demeure tributaire de la mise œuvre
d'un protocole sanitaire de prévention et de
protection ".Ce protocole prévoit, selon la
même source, l'exploitation des terrasses
en premier lieu et l'utilisation d'une table
sur deux à l'intérieur, le respect des gestes
barrières à l'intérieur comme à l'extérieur,
outre la désinfection régulière des lieux et
des équipements ainsi que des serviettes
et uniformes, ainsi que la mise à disposi-
tion des clients de gel hydro-alcoolique
avec interdiction d'utilisation des climati-
seurs ou de ventilateurs. Les commerces
ne se conformant pas à ces mesures
encourent la fermeture immédiate, ont tenu
à rappeler les services de la wilaya d'Alger.
enfin pour ce qui concerne l'organisation
des fêtes de mariage et autres au niveau
des salles des fêtes, hôtels et restaurants ,
la wilaya indique qu' " elles demeurent
interdite jusqu'à ce que les conditions adé-
quates soient réunies ".

Thinhinene Khouchi 

Cour d'Alger

12 ans de prison
ferme contre

l'ancien DGSN,
Abdelghani Hamel

HIER, LA CHAMBRE pénale de la
Cour d'Alger a prononcé une peine
de 12 ans de prison ferme à
l'encontre de l'ancien directeur
général de la Sûreté nationale
(Dgsn), Abdelghani Hamel,
poursuivi pour plusieurs chefs
d'accusation, dont «blanchiment
d'argent, enrichissement illicite,
trafic d'influence et obtention de
fonciers par des moyens illégaux».
La Chambre pénale a également
maintenu l'amende de 8 millions de
DA. La même instance a prononcé
des peines de prison contre les fils
de l'ancien Dgsn, à savoir 8 ans de
prison ferme pour Amiar, 6 ans de
prison ferme pour Chafik et 5 ans de
prison ferme pour Mourad. Sa fille
Chahinaz a été condamnée à deux
ans de prison, dont une année avec
sursis. L'épouse de l'ancien Dgsn,
Annani Salima, a, quant à elle,
écopé d'une année de prison ferme.
Le tribunal a également confirmé les
jugements relatifs aux amendes
contre l'ensemble des accusés.
Dans la même affaire, le tribunal a
condamné les deux anciens
ministres, Abdelghani Zaâlane et
Abdelmalek Boudiaf, en leur qualité
d'anciens walis d'Oran, à une année
d'emprisonnement ferme pour le
premier accusé et l'acquittement de
toutes les charges pour le 2eme

accusé. L'accusé Bensebane Zoubir,
en sa qualité d'ancien wali de
Tlemcen, a été également acquitté,
tandis que l'ancien wali de Tipasa,
Moussa Ghellai, a écopé d'une
peine de 4 ans de prison ferme. Le
tribunal a confirmé, en outre, les
jugements relatifs aux sociétés et
aux biens des accusés. Pour rappel,
le tribunal de Sidi M'hamed (Alger)
avait prononcé, en début du mois
d'avril dernier, une peine de 15 ans
de prison ferme contre l'accusé,
Abdelghani Hamel, assortie d'une
amende de 8 millions de DA.Son fils
Amiar Hamel avait écopé d'une
peine de 10 ans de prison ferme et
d'une amende de 6 millions de DA.
Son fils Chafik avait lui été
condamné à huit ans de prison
ferme et à une amende de 5 millions
de DA et son fils Mourad à sept ans
de prison ferme et à une amende
de 5 millions de DA. Sa fille
Chahinaz avait, elle, été
condamnée à trois ans de prison
ferme et à une amende de 5
millions de DA. L'épouse de
l'ancien Dgsn, Annani Salima, avait,
quant à elle, écopé de deux ans de
prison ferme et d'une amende de 1
million de DA. Dans la même
affaire, le tribunal avait condamné
les deux anciens ministres,
Abdelmalek Boudiaf et Abdelghani
Zaâlane, en leur qualité d' anciens
walis d'Oran, à trois ans
d'emprisonnement ferme et à une
amende de 1 million de DA. De
même qu'il avait condamné l'ancien
wali de Tlemcen, Bensebane
Zoubir, à 3 ans d'emprisonnement,
l'ancien wali de Tipasa, Moussa
Ghellai, à 5 ans de prison ferme et
une amende de 1 million de DA. Le
tribunal avait, également, infligé
une amende de 32 millions de DA
aux entreprises appartenant à la
famille Hamel, avec la confiscation
de tous les biens et biens mobiliers.

R.N.

Piscines et autres bassins de natation non concernées 
Levée progressive du confinement

495 nouveaux cas et 11 décès en 24 heures
Le virus continue de circuler 

L’ALGÉRIE a enregistré 11 nouveaux décès du coronavirus
ces dernières 24 heures, un cas de plus que la journée d’hier
(10), portant à 1333 le total des morts, a annoncé, hier, le porte-
parole du Comité scientifique en charge de la gestion de l’épidé-
mie, le Pr Djamel Fourar. Le nombre de contaminations a enregis-
tré une légère hausse avec 495 cas, 3 cas de plus par rapport à
hier (492), pour atteindre au total 36 699 cas confirmés. R. N.
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Par Meriem Benchaouia

Référendum sur la nouvelle
Constitution, société civi-
le, fin de fonction de res-

ponsables locaux, lutte con-tre la
propagation du Covid-19 et inci-
dents et dysfonctionnements
survenus ces dernières
semaines, sont autant de sujets
abordés par le chef de l’Etat.
S ’ a d r e s s a n t a u x w a l i s ,
Abdelmadjid Tebboune a fustigé
des «forces d’inertie» œuvrant
contre la stabilité de l’Algérie et
qui escomptent une situation de
chaos dans le pays. «Il y a des
forces d’inertie qui œuvrent con-
tre la stabilité du pays et espè-
rent toujours parvenir à une
situation de chaos dans le pays»,
a-t-il indiqué. Il a également rele-
vé l’existence de «complicités à
l’intérieur de l’Administration et
que des enquêtes dans ce sens
sont en cours». Ces enquêtes
visent à savoir «qui a fait quoi ?»
et «qui bloque ?», a-t-il ajouté. Le
président de la République a mis
en garde tous les responsables
qui sont derrière le retard de l’at-
tribution de l’aide financière,
destinée au profit du personnel
de la santé et aux personnes tou-
chées par la crise sanitaire qui a
touché le pays. Il a annoncé, que
des enquêtes étaient en cours
pour identifier les responsables
des blocages concernant l’octroi
des primes incitatives destinées
aux travailleurs du secteur de la
santé, mobilisés dans le cadre
de la lutte contre le Coronavirus.
«Des décisions incitatives visant
à encourager les travailleurs du
secteur de la santé mobilisés
contre le Coronavirus ont été
prises lors du Conseil des
ministres», a-t-il rappelé. Le chef
de l’Etat s’est interrogé, dans ce
sens, sur les motifs du retard
(trois mois) accusé dans «l’appli-
cation de ces décisions concer-
nant l’attribution de ces primes»,
relevant le rôle des walis et res-
ponsables dans pareille situa-
tion. Il a affirmé que l’objectif de
ces actes était de «bloquer» le
processus de développement
entamé par le pays, tout en
ordonnant l’application «immé-
diate» de ces décisions. Le
Président a indiqué que ceux qui
appréhendaient la mise en
œuvre des décisions du gouver-
nement par crainte de poursuites
judiciaires, devaient se mettre à
l’évidence qu’ils «ne seront pas
comptables de leurs actes tant
qu’ils seront garants de la règle-
mentation».

L’Etat saura contrer
toute manœuvre visant

à susciter la colère
populaire

Le Président Tebboune, a
affirmé que l’Etat «saura contrer»
toute manœuvre visant à susciter
la colère populaire à travers des

contestations «fomentées» pour
attenter à la stabilité nationale
dans le cadre «d’agendas de
forces connues». Il a mis en
avant l’impératif attachement au
mécanisme de dialogue et de
concertation, «garant de consoli-
dation de la sécurité et de la sta-
bilité et rempart contre le spectre
des tensions sociales tant sou-
haitées par des parties visant à
porter atteinte à la stabilité natio-
nale, en concrétisation d’agen-
das de forces connues». Le chef
de l’Etat a rappelé, dans ce sens,
que l’Algérie était ciblée par ces
forces «qui œuvrent à susciter la
colère du citoyen, devenu, en
raison de l’écart créé entre lui et
son Etat, «une proie facile à ces
parties suspectes et à leur
argent sale». Revenant sur les
derniers incidents «douteux»
coïncidant avec la hausse des
températures et l’Aïd El Adha, il a
assuré que «leurs tenants et
aboutissants seront dévoilés et
leurs auteurs poursuivis».
Evoquant des mouvements de
protestation, «dont le déplace-
ment est savamment orchestré»
par ces mêmes parties qui «met-
tent en doute la réalité» et ce,
dans le cadre «d’un complot
visant à déstabiliser le pays», il a
soutenu qu’ « il existe des indivi-
dus que la stabilité du pays
dérange et nourrissent vaine-
ment l’espoir d’un retour en
force». «Ce retour est impos-
sible, car le peuple est sortie à la
rue et sa volonté est invincible»,
a assuré le chef de l’Etat.
Affirmant que la majorité des
citoyens étaient conscients de
l’importance de préserver la sta-
bilité nationale, le Président
Tebboune a indiqué que «ceux
qui complotent contre le pays
aujourd’hui sont ceux-là mêmes
qui ont détourné des milliards
vers l’étranger». «Forts de notre
détermination à éradiquer l’ar-
gent sale et les résidus de la
«issaba » (bande), nous saurons
leur faire face», a-t-il ajouté.

Fin de fonction de res-
ponsables locaux : «ce

n’est qu’un début» 
Tebboune, a affirmé que les

décisions de mettre fin aux fonc-
tions d’un certain nombre de res-
ponsables locaux, représentent
«le début» d’un processus
consistant à exiger des comptes
à ceux qui ont fait montre de
«passivité» en matière de prise
en charge des préoccupations et
des problèmes des citoyens
dans les zones d’ombre. «Des
décisions partielles ont été
prises  pour mettre fin aux fonc-
tions de certains responsables
locaux. Il ne s’agit que d’un
début, car nous tiendrons pour
responsables tous ceux qui ne
parviennent pas à prendre en
charge et résoudre les pro-
blèmes des citoyens», a-t-il affir-
mé. Dans ce sens, il s’est dit «ne
pas comprendre qu’en 2020 et
malgré le mouvement du hirak
béni et toutes les décisions
prises par l’Etat pour soulager le
quotidien des citoyens, des
images horribles dont se plai-
gnaient les citoyens ces der-
nières années, demeurent enco-
re». A ce propos, il a estimé que
ces comportements consti-
tuaient «une continuation du dis-
cours négatif prôné par la
bande».

«Le projet de la nou-
velle Constitution va
bientôt faire l’objet
d’un référendum» 

Le président de la
République, a appelé les mem-
bres du gouvernement et les
walis à se préparer à l’étape du
référendum sur l’avant-projet de
révision de la Constitution
actuellement en phase de «col-
lecte des propositions». «Je vous
invite, dès maintenant, à vous
préparer à l’étape du référendum
afin de garantir les meilleures
conditions et moyens matériels
et psychologiques à même de

permettre au citoyen d’avoir son
mot à dire sur l’avenir de son
pays», adressant ses remercie-
ments «à tous ceux qui ont
contribué à l’enrichissement de
la mouture de l’avant-projet de
révision de la Constitution parmi
les personnalités nationales, les
partis politiques, les syndicats,
les associations civiles, les
enseignants universitaires et
autres». Je tiens particulièrement
à saluer et à valoriser hautement
toutes les propositions formu-
lées, a-t-il ajouté. Il a annoncé
qu’un «texte sera prochainement
publié englobant les proposi-
tions de tous et chaque article
inclura toutes les propositions,
pour, à la fin, prendre en compte
les propositions de la majorité».
Une fois cette opération finali-
sée, a-t-il poursuivi, l’amende-
ment de la Constitution devien-
dra «un projet», mais actuelle-
ment, «nous sommes toujours à
la phase de la collecte des pro-
positions». La société civile
demeurait «le premier allié» pour
concrétiser «l’édification de
l’Etat», a affirmé le chef de l’Etat,
soulignant la «nécessité» d’ap-
porter tout le soutien et les facili-
tés aux associations pour les
aider à s’organiser davantage. 

«La levée du confine-
ment partiel à domicile

était nécessaire» 
Le Président Tebboune a affir-

mé que la levée du confinement
à domicile, la réouverture des
mosquées et des plages et les
lieux de détente était nécessaire.
Dans le même contexte, le
Président a appelé les walis à
prendre des décisions hebdo-
madaires ainsi que  des mesures
urgentes en cas d’une hausse
de nombres de cas de contami-
nation dans leurs wilayas. Le
Président Tebboune a saisi l’oc-
casion pour saluer certains walis
qui se sont distingués dans la
lutte contre la propagation de la
pandémie, notamment après
l’élargissement de leurs préroga-
tives en matière de gestion des
situations induites par le virus.
«Des efforts, qui malheureuse-
ment, n’ont pas été palpables
dans d’autres wilayas, parfois
même dans l’intérêt à accorder
au citoyen et à son environne-
ment et dans la réalisation de ce
qui était tracé pour l’amélioration
du niveau de vie de millions de
citoyens, vivant encore dans des
zones d’ombre et presque à une
autre époque comme s’il s’agis-
sait là d’un destin scellé», a-t-il
déploré. Il a souligné le lien entre
la maîtrise de la situation sanitai-
re, en attendant l’acquisition du
vaccin adéquat, et la réunion des
conditions propices à la mise en
œuvre du Plan de  relance socio-
économique. Le chef de l’Etat a
également annoncé, que quatre
walis ont été contaminés par le
Covid-19. M. B.

Des «forces d’inertie» œuvrent
contre la stabilité du pays 

 Les travaux de la réunion gouvernement-walis, consacrée à l'évaluation de la mise 
en œuvre des orientations du président de la République, ont débuté hier à Alger.

Le Président Tebboune lors de la rencontre gouvernement-walis
Liban, 

le pays qui 
s’attarde dans 

l'illégalité
Suite de la page une

Mais dans la région qui
est la sienne tout au
moins, le Liban ne fait

pas que se ressentir avec plus
ou moins de force de ce qui se
passe dans son environne-
ment, il vit par procuration
leurs crises, soit sous forme
de réplique locale ayant
acquis une certaine autono-
mie par rapport à l’original,
soit carrément comme leur
champ de bataille principal. Il
n’est jusqu’à la paix civile qu’il
connait depuis maintenant
des décennies qu’il ne doive à
la volonté de ses voisins de
régler depuis  leurs querelles
ailleurs que chez lui. Dans l’un
ou l’autre pays voisins  par
conséquent, comme c’est le
cas pour la guerre en Syrie,
qui ne s’est pas tenue chez lui,
les grandes puissances régio-
nales et non régionales ayant
décidé de la confiner dans le
pays même où elle a éclaté. Et
encore, même en l’espèce, il a
pris sa part de cette guerre,
l’une de ses principales forces
politiques et militaires  y ayant
dépêché des combattants. On
pourrait croire qu’il doit ce tris-
te privilège autant à la modes-
tie de sa taille qu’à son com-
munautarisme, ce dernier le
rendant particulièrement sen-
sible aux convulsions poli-
tiques, du reste à répétition,
de ses voisins. La réalité, c’est
que ni le confessionnalisme ni
le communautarisme ne sont
sa spécificité dans la région.
On a vu ces dernières années
l’Irak, un pays d’une tout
autre dimension que lui, repro-
duire dans ses instituions un
aspect qui certes  est particu-
lièrement marqué chez lui,
mais que lui-même a toujours
considéré, non pas comme
une qualité, et encore moins
comme un exemple à suivre,
mais comme une tare : le
confessionnalisme, ou plus
exactement le multi-confes-
sionnalisme. De celui-ci on
chercherait vainement une
trace dans sa Constitution,
sinon comme une quelque
chose dont il faut sortir. Le
Liban pourrait bien avoir
l’unique loi fondamentale
dans le monde qui, en plus
d’énoncer les règles devant
régir les rapports entre ses
institutions, comporte en
toutes lettres un programme,
une finalité politique : le
dépassement du confession-
nalisme. La fameuse distribu-
tion des trois pouvoirs, que
sont la présidence de la
République, celle du
Parlement et celle du Conseil,
devant aller aux trois principa-
le confessions, non seulement
n’est pas constitutionnelle,
mais d’une certaine façon est
anticonstitutionnelle. C’est
une loi non écrite remontant à
1943, l’année de l’indépen-
dance, que l’accord de Taïef
n’a pas pu abolir, mais dont il
a cependant fortement souli-
gné le caractère transitoire et
même passablement honteux.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Commerce

Lancement d'un portail 
dédié au dépôt des comptes sociaux

Par Malika N.

L
ors d'une conférence de
presse animée, à cette
occasion au siège du
Cnrc, M. Rezig a indi-

qué que le lancement de ce por-
tail sur le site Sidjilcom s'inscrit
dans le cadre des efforts de
numérisation du secteur du com-
merce, rappelant la création de
plusieurs applications pour
moderniser le secteur et éradi-
qué la bureaucratie. Soulignant
le gain de temps que permettra
ce nouveau service en termes
de déplacements physiques, M.
Rezig a précisé que ce portail
offre aux opérateurs la possibili-
té de publier leurs comptes avec
paiement des frais de la publica-
tion. Pour encourager les opéra-
teurs économiques à utiliser ce
portail, une réduction des frais
de publication est offerte en cas
de dépôt électronique, a-t-il
ajouté. A ce propos, le ministre a
fait savoir que si le dépôt des
comptes sociaux en ligne reste
facultatif pour l'exercice 2020, il
le sera obligatoire à partir de
2021. Par ailleurs, le ministre a
annoncé que l'inscription au
registre de commerce (deman-
de et délivrance du registre) sera
bientôt via le portail électronique
pour toutes les willayas du pays.
Mettant en avant les efforts de
son département en matière de
modernisation et numérisation
du secteur, il a cité le système
informatique mis en place pour
le suivi des opérations d'approvi-
sionnement du marché en lait
subventionné (sachets) qui a
permis, en collaboration avec
les services du ministère de
l'Agriculture, de détecter les
points faibles et les dysfonction-
nements dans la chaîne de pro-
duction et de distribution. Il a
rappelé, en outre, le système de
contrôle et de répression de la
fraude aux frontières qui assure
la traçabilité des conteneurs de
marchandises, dès leur sortie du
port jusqu'à leur arrivée à desti-
nation. Evoquant le système
informatique encadrant la ges-

tion des opérations de répres-
sion de la fraude, M. Rezig a
indiqué que «l'expérience a été
lancée, l'année dernière, à Alger.
Nous comptons procéder à son
évaluation avec le Centre du
registre de commerce avant sa
généralisation en 2021 à travers
48 wilayas . A l'avenir, l'agent de
contrôle comptera sur sa tablet-
te électronique pour accomplir
ses missions». Entre autres
mesures visant à moderniser le
secteur, le ministre du
Commerce a rappelé l'opération
de contrôle des produits de
large consommation et leurs prix
moyens à travers toutes les
wilayas du pays ainsi que le sys-
tème informatique d'alerte pour
les produits à risque pour le
consommateur. Concernant l'en-
couragement des exportations
dans le cadre de la diversifica-
tion de l'économie nationale, le
ministre-délégué chargé du
Commerce extérieur, Aïssa
Bekkai a souligné que son
département œuvre à renforcer
et à accompagner l'exportation,
saluant la création d'une com-
mission d'écoute au profit des
exportateurs au niveau du minis-
tère et la mobilisation des
moyens pour leur accompagne-
ment et leur encouragement. En
janvier 2020, un total de 8 225
factures d'importation en attente
de remboursement de frais de

transport entre 2016 et 2019 ont
été enregistrées, a-t-il indiqué,
précisant que ces dossiers ont
été régularisés dans un délai de
trois mois. «Nous nous sommes
rattrapés et sommes sur le point
de rembourser les factures d'im-
portation de 2020, ce qui permet
d'améliorer la situation financiè-
re des entreprises qui activent
dans ce domaine», a-t-il rassuré.
Concernant les postes fronta-
liers du Sud pour la relance du
Commerce extérieur avec les
pays voisins, il a déclaré que le
ministère du Commerce a créé,
à cet effet, une commission qui
coordonne actuellement avec le
ministère de l'Energie pour le
lancement de projets de distri-
bution du carburant et du gaz au
Mali et au Niger.

A une question sur le dégel
de l'exportation à l'exception des
produits subventionnés ou ceux
dont la production nécessite des

produits subventionnés, M.
Bekkai a précisé que la décision
du gel a été prise suite à la
conjoncture sanitaire. Toutefois,
nous avons enregistré un excé-
dent de certains produits, c'est
pourquoi nous avons rouvert
l'exportation aux opérateurs éco-
nomiques.

Une cellule de veille œuvre,
en coordination avec tous les
secteurs, à garantir la stabilité du
marché et éviter que l'exporta-
tion se fasse au détriment des
besoins du marché national.

Les opérateurs 
économiques tenus de
déclarer leurs dépôts

avant la fin août 
La direction du commerce de

la wilaya d'Alger a rappelé à l'en-
semble des opérateurs écono-
miques l'obligation de déclarer,
avant le 31 août courant, leurs

espaces de stockage de pro-
duits alimentaires. Dans un com-
muniqué publié avant-hier sur sa
page Facebook, la direction du
commerce de la wilaya d'Alger
«rappelle à l'ensemble des opé-
rateurs économiques (importa-
teurs, distributeurs en gros, agri-
culteurs, artisans et produc-
teurs) l'obligation de déclarer,
avant le 31 août courant, les
espaces de stockage des pro-
duits alimentaires à travers un
formulaire à télécharger sur le
site www.dcwalger.dz et à le
déposer auprès de l'Inspection
régionale dont ils relèvent». Tout
espace de stockage non déclaré
à la date mentionnée sera consi-
déré comme illégal et expose
son propriétaire la fermeture
administrative avec poursuites
pénales et saisie des marchan-
dises stockées, a ajouté la direc-
tion locale du commerce. 

M. N.
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. Le ministre du Commerce, Kamel Rezig, a
présidé avant-hier en compagnie du ministre

délégué chargé du Commerce extérieur,
Aïssa Bekkaï, la cérémonie du lancement

d'un portail sur le site du Centre national du
registre de commerce (Cnrc) dédié aux
entreprises pour le dépôt des comptes

sociaux.

P rès de 3 000 foyers seront
raccordés au réseau d'ali-

mentation en gaz naturel à Tizi
Ouzou durant ce mois d'août et
l'opération de raccordement se
fera par partie, indique la direc-
tion locale de Sonelgaz dans un
communiqué. Le premier bran-
chement concernera 525 foyers

situé dans les localités de
Harchaou, Iguedouren et
Bouhadj dans la commune de
Tirmitine sur une longueur de
plus de 116 km de réseaux. En
seconde étape, 180 foyers
seront  raccorder sur 6 km de
réseau gaz, dans les localités  Aït
Si Yahia et Oumadene dans la

commune  d'Azeffoun. Durant la
troisième semaine du mois
d'août courant, 946 foyers seront
alimentés en gaz naturel une lon-
gueur réseau  de plus de 31,73
km dans les localités Ivehlal et
Ikhrivene dans la commune de
Tirmitine, Voussoir, Laâzib,
Agouni  Amar dans la commune

d'Aït Aïssa Mimoune, selon les
précisions fournies par la même-
source. Pour achever ce raccor-
dement, Sonelgaz de Tizi Ouzou
annonce la mise en service du
l'utilisation du gaz naturel  au
profit de 1278 foyers   sur une
longueur réseau gaz de plus de
57 dans les localités El Vir,

Aarkouv Azougagh et Takhribt
(Maâtkas), Izianène, Aït Ouakli,
Tamdikth, Boughzal et
Idouchoutene (M'kira) village
Lhara Oufella, Thaddarthvilou,
Thala Aabar, Merad Ramdhane
(Aïssa Mimoune).

Hamid M.

L es modalités de suivi des importations
sous franchise des droits de douane

dans le cadre des accords de libre-change,
prévues dans le décret exécutif n°10-89 de
2010, ont été abrogées par un nouveau
décret paru au dernier Journal officiel. Le
nouveau décret exécutif (n°20-206) stipule
l'abrogation des dispositions du décret 10-89
du 10 mars 2010, modifié et complété, fixant
les modalités de suivi des importations sous
franchise des droits de douane dans le cadre

des accords de libre-échange. L'article 2 du
décret 10-89 oblige toute personne morale
exerçant une activité de production ou com-
merciale, conformément à la législation et la
réglementation en vigueur à formuler une
demande de franchise des droits de douane,
avant toute opération d'importation. Il est
entendu par demande de franchise des
droits de douane le document préalable à
toute opération d'importation en franchise
des droits de douane dans le cadre des

accords de libre-échange, précise l'article 3
de ce décret. La direction régionale du com-
merce territorialement compétente accorde
«le visa de franchise des droits de douane»
dans un délai de 30 jours à partir de la date
de dépôt de la demande, selon les termes de
l'article 6 du nouveau texte réglementaire.
Notons que le visa de franchise est valable
pour une durée de 6 mois et renouvelable
dans les mêmes conditions. 

M. N.

Accords de libre-change

Abrogation du décret relatif aux importations sous
franchise des droits de douane 

Tizi Ouzou

Près de 3 000 foyers alimentés en gaz naturel 
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D
estinés au transport
de personnels et de
marchandises, ces
camions ont été fabri-

qués par la Société algérienne
de production de poids lourds
de marque Mercedes-Benz (SPA
Sappl-Rouiba). Cette nouvelle
opération s'inscrit dans le cadre
du processus de développement
des différentes industries mili-
taires, notamment l'industrie
mécanique, conformément au
programme national visant la
promotion de la production
nationale et la satisfaction des
besoins des structures du MDN

et des différentes entreprises
nationales publiques et privées,
et sous la supervision directe de
la Direction des fabrications mili-
taires du MDN. Dans une allocu-
tion lors de la cérémonie de
signature des protocoles de
livraison avec les représentants
des organismes et établisse-
ments concernés, le directeur
général de l'Algerian Motors ser-
vices-Mercedes Benz (AMS-MB),
spécialisée en services vente et
après-vente, Hamoud Tazrouti, a
fait savoir que 221 camions sur
un total de 282 ont été livrés au
profit de la Direction centrale du

matériel du MDN. Il a ajouté, en
outre, que la livraison a porté sur
22 camions au profit de l'entrepri-
se Zaccar, 21 à Cosider
Canalisation,07 à Cosider car-
rières et 11 autres au profit de six
entreprises privées relevant de
différents secteurs économiques,
affirmant que cette livraison parti-
cipe des efforts de toutes les
entreprises algériennes de fabri-
cation et de distribution des pro-
duits Mercedes-Benz. Par
ailleurs, l'entreprise prévoit le lan-
cement de la commercialisation
et de la distribution d'un nouveau
produit Mercedes-Benz sur le

marché algérien, à savoir le
camion Accelo 915C, un véhicule
multifonctions de 9 tonnes. De
nouveaux camions Mercedes-
Benz seront bientôt produits,
notamment Actros de 20 et 33
tonnes, a fait savoir M. Tazrouti,
ajoutant qu'ils ont été testés dans
les conditions les plus difficiles et
équipés de technologies inno-
vantes. Le même responsable a
fait état, dans le même sens, de la
production de camions Atego de
14 et 17 tonnes et de la commer-
cialisation prochaine du camion
tracteur Zetros. La commerciali-
sation des produits Mercedes-
Benz ne cessant d'accroitre, il a
été créé un réseau de distribution
à travers 6 wilayas à savoir, dans
un premier temps Tlemcen, Tiaret
et Sétif, dont l'unité sera opéra-
tionnelle dans quelques mois,
puis Ouargla, Oran et Béchar a-t-
il souligné, ajoutant qu'un réseau
de distributeurs agréés est envi-
sagé et l'opération de sélection
touche à sa fin suivant les normes
du partenaire allemand Daimler.
Après la signature du protocole
de livraison, le représentant de la
Direction centrale du matériel du
MDN, le commandant Bourezma
Mustapha a précisé que la nou-
velle opération d'acquisition inter-
vient dans le cadre de la stratégie
du Haut commandement de
l'ANP visant à mettre à la disposi-
tion de l'ensemble des unités, à
travers le territoire, des équipe-
ments sophistiqués leur permet-
tant de s'acquitter convenable-
ment de leur missions. La

Direction centrale du matériel du
MDN a réceptionné, lors de cette
opération, 221 camions, tous
types confondus, qui seront dis-
tribués aux unités déployées aux
frontières et en charge des mis-
sions de protection de l'intégrité
territoriale du pays et de la sécu-
rité des citoyens et de leurs
biens.

Lyes B.

Livraison de 282 camions Mercedes-Benz
Industrie militaire 

 Deux cents quatre-vingt-deux camions Mercedes-Benz, produits localement, ont été livrés avant-hier au profit 
de la Direction centrale du matériel au ministère de la Défense nationale (MDN) et d'entreprises économiques

civiles publiques et privées.

L es cours du pétrole étaient en hausse
hier,  portés par des investisseurs nour-

rissant l'espoir d'une baisse des stocks de
brut aux Etats-Unis malgré un contexte tou-
jours incertain pour la demande de brut.
Hier matin, le baril de Brent de la mer du
Nord pour livraison en octobre valait 45,13
dollars à Londres, en hausse de 1,42% par
rapport à la clôture d'avant-hier. A New York,
le baril américain de WTI pour le mois de
septembre grimpait de 1,54% à 42,25 dol-
lars. La veille, le Brent avait cédé 1,1% et le
WTI 0,8%, malgré une grande partie de la
journée passée dans le vert, lestés in fine
par un dollar se redressant. Les deux cours
de référence «regagnent du terrain dans l'at-

tente d'une baisse des stocks de pétrole
américains», a résumé Stephen Brennock,
analyste.

Les investisseurs ont en effet les yeux
tournés vers le rapport hebdomadaire très
suivi de l'Agence américaine d'information
sur l'Energie (EIA) sur les stocks de brut
dans le pays, publié en début de séance
américaine. Selon la médiane d'analystes
interrogés par l'agence Bloomberg, les
réserves américaines de brut pour la semai-
ne achevée le 7 août sont attendues en bais-
se de 2,2 millions de barils et celles d'essen-
ce en repli de 400 000 barils. L'American
Petroleum Institute, fédération qui regroupe
les professionnels du secteur pétrolier dont

les chiffres sont jugés moins fiables, a, de
son côté, indiqué mardi, une baisse des
stocks de brut aux Etats-Unis de 4,4 millions
de barils, une tendance porteuse pour les
acteurs de marché. L'EIA a, par ailleurs, dif-
fusé mardi un rapport mensuel dans lequel
elle révise à la hausse ses prévisions sur la
moyenne du prix des barils de Brent et de
WTI en 2020 et à la baisse son estimation
sur la production totale de brut aux Etats-
Unis cette année, à 11,3 millions de barils
par jour. La reprise reste néanmoins fragile,
tempère Bjarne Schieldrop, analyste, qui
liste les facteurs baissiers qui planent tou-
jours sur les cours du brut

Zineddine L. 

Pétrole

Le Brent à plus de 45 dollars 

L' euro se stabilisait hier face au dollar,
dans un marché peu animé et tandis

que l'or progressait au lendemain de sa pire
séance depuis 2013. Hier matin, l'euro
gagnait 0,97% face au billet vert, à 1,1748
dollar. La devise américaine a tout de même
regagné du terrain ces derniers jours, depuis
son plus bas en plus de deux ans atteint jeudi
dernier. Selon Lee Hardman, analyste, le dol-
lar a été quelque peu «survendu» ces der-
nières semaines et une reprise du billet vert
ne serait pas surprenante. Mais «au-delà du
court terme, nous continuons de penser que
les rendements obligataires vont rester bas et

que le dollar va s'affaiblir», a-t-il ajouté. Aux
Etats-Unis, les discussions entre les républi-
cains et les démocrates sur un nouveau plan
d'aide aux Américains étaient au point mort,
après que le président Donald Trump a signé
durant le week-end plusieurs décrets pour
adopter une série de mesures. Avant-hier, un
responsable de la Réserve fédérale américai-
ne (Fed) «a souligné l'importance d'un autre
plan de relance budgétaire», a noté Esther
Reichelt, analyste. «En raison du nombre
accru de contaminations, le nid-de-poule
dans lequel l'économie américaine se trouve
pourrait se transformer en gouffre», a-t-elle

alerté. Une aggravation de la crise pénalise-
rait le dollar en le rendant moins attractif aux
yeux des investisseurs. Par ailleurs, après
son record historique de vendredi, l'or a
connu mardi sa pire séance depuis 2013,
perdant environ 5,7%. Cette chute s'explique
par des «prises de bénéfices massives»,
selon Ipek Ozkardeskaya, analyste. Plusieurs
analystes évoquaient également une hausse
des rendements obligataires américains, ce
qui a réduit l'attractivité du métal jaune en
comparaison. Hier, il était en hausse de
0,59% à 1.922,91 dollars l'once.

Toufik Z.

Changes

L'euro stable face au dollar dans un marché calme
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Dette     
L'Argentine n'est «pas
en état» d'accepter des
conditions du FMI 
L'ARGENTINE n'est «pas en
état» d'accepter des conditions
de la part du Fonds monétaire
international (FMI) avec lequel
le pays sud-américain doit
négocier un nouveau
programme de financement de
sa dette, a déclaré mardi, le
président Alberto Fernandez.
«Je ne peux accepter aucune
conditionnalité. Je ne le peux
pas parce que l'Argentine n'est
pas en état» d'accepter, a
déclaré le chef de l'Etat de
centre gauche dans un
entretien à une radio argentine
en référence aux négociations
avec l'institution financière qui
doivent débuter
prochainement. «Je demande
la confiance, car nous ne
pouvons pas accepter des
conditionnalités qui nous
obligeraient à faire des
ajustements. Mais nous savons
que nous devons remplir nos
obligations», a-t-il ajouté, en
référence au paiement de la
dette contractée auprès du
FMI. L'Argentine a reçu 44
milliards de dollars d'un prêt
total de 57 milliards accordés
en 2018 par le FMI sous le
mandat de l'ex-président de
centre droit, Mauricio Macri,
(2015-2019). Les premières
échéances de cet emprunt
tomberont fin 2021. Lors de sa
prise de fonction, à la fin 2019,
Alberto Fernandez avait refusé
le décaissement des dernières
tranches et proposé la
négociation d'un nouveau
programme de financement
avec le FMI. Alberto Fernandez
a rappelé le soutien accordé
par le FMI à l'Argentine
pendant les longs mois de
négociations avec les
créanciers pour la
restructuration de 66 milliards
de dollars de dette émis sous
législation étrangère, qui ont
abouti en début août à un
accord. Pour le président
argentin, «si le Fonds a dit,
comme c'était le cas, que la
dette n'est pas soutenable,
c'est parce qu'il estimait que
l'Argentine ne pouvait pas
mobiliser de moyens
(supplémentaires). C'est la
même chose que de dire que
l'Argentine n'a pas les moyens
d'un ajustement».



Par Abla Selles

L ’
établissement Arts
et Culture poursuit
la diffusion en ligne
d'un programme

musical riche et varié. Le but
majeur de ce dernier est de
mettre la lumière sur la richesse
de notre patrimoine, assurer une
dynamique artistique en cette
période de confinement, encou-
rager les artistes à plus de créa-
tivité et accompagner les jeunes
artistes. En effet, du raï, de l'an-
dalou et d'autres styles musicaux
algériens sont proposés en ligne
chaque soir. Après avoir diffusé
des spectacles de Mohamed
Yacine, Hamidou, Lila Borsali et
Aït Mengelette en juillet dernier,
c'est le jeune chanteur Mook
Saïb qui a gratifié ses fans dans
la soirée de dimanche par les
plus belles chansons de son
répertoire artistique. Connu par

sa danse et ses rythmes forts, ce
jeune artiste qui a réussi dans un

laps de temps de se faire un nom
sur la scène musicale algérienne

anime des spectacles qui attirent
beaucoup de jeunes. D'ailleurs,

ses chansons sont connues
même par les enfants. Plusieurs
messages d'encouragement lui
ont été envoyés sur les réseaux
sociaux après la diffusion de ce
spectacle. Il est à noter que ce
programme culturel virtuel est
proposé au public depuis le
début du confinement en
Algérie. Des pièces théâtrales et
des spectacles pour enfants ont
été diffusés sur sa chaîne
Youtube de l'établissement ainsi
que sa page Facebook. Ainsi,
d'autres rendez-vous artistiques
répondant aux différents goûts
seront dévoilés dans les pro-
chains jours, confirme les organi-
sateurs.

A.S
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Etablissement Arts et Culture

Un programme cent pour cent algérien
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Les activités culturelles et artistiques se poursuivent en ligne offrant au public la possibilité d'acquérir un savoir
et un savoir-faire en cette période de confinement imposée à cause du covid-19. Du théâtre, de la musique, de la

littérature et les arts plastiques sont présenté quotidiennement au public sur les différents sites algériens. C'est le cas
du secteur de la culture de la wilaya de Aïn Témouchent qui propose chaque jour des activités culturelles et

artistiques de valeur.

L ' acteur espagnol, Antonio Banderas, a
annoncé le jour de ses 60 ans qu'il se

trouvait en quarantaine après avoir été dia-
gnostiqué positif au coronavirus, tout en pré-
cisant aller «relativement bien» et être seule-
ment un peu «fatigué». «Aujourd'hui, 10 août,
je me vois obligé de célébrer mes 60 ans en
suivant une quarantaine après avoir été dia-
gnostiqué positif à la maladie du Covid-19»,
a écrit l'acteur andalou sur les réseaux
sociaux, sans indiquer où il se trouvait. «Je
vais relativement bien, juste un peu plus fati-
gué que d'habitude et j'ai confiance dans le

fait de récupérer le plus tôt possible en sui-
vant les indications médicales qui, je l'espè-
re, me permettront de surmonter l'infection
dont je souffre et qui affecte tant de per-
sonnes à travers la planète», a partagé l'ac-
teur du Masque de Zorro, Entretien avec un
vampire et Les rois du mambo. Dans le com-
muniqué accompagné d'une photo de lui
quand il était bébé, il ajoute qu'il profitera de
l'isolement «pour lire, écrire, se reposer et
continuer à mener des projets pour commen-
cer à donner du sens à mes tout jeunes 60
ans». Antonio Banderas ne s'était pas rendu

dimanche à un gala de charité dont il devait
être l'hôte à Marbella, cité balnéaire du sud
de l'Espagne, sans que son absence ait été
expliquée jusqu'ici. Récompensé par de
nombreux prix au cours de sa longue carriè-
re, Antonio Banderas a été nommé pour la
première fois aux Oscars pour son huitième
film dirigé par le réalisateur espagnol Pedro
Almodovar, Douleur et Gloire, sans remporter
la statuette. Mais le film lui a valu un prix d'in-
terprétation au festival de Cannes.

R. C.

Antonio Banderas annonce avoir le Covid-19
Le jour de ses 60 ans

E pic Games et son jeu
Fortnite ont pris la fâcheuse

habitude de reproduire des
danses devenues virales sans
forcément prévenir leur créa-
teur... Ana Coto est mécontente.
Copie conforme. Depuis le confi-
nement, TikTok rencontre un véri-
table succès et pas seulement
auprès des adolescents. Si les
danses sont encore la théma-
tique de prédilection de la plate-
forme, d'autres contenus sont de
plus en plus partagés. Depuis le
début de l'année, Ana Coto s'est
fait connaître sur le réseau social
grâce à ses mouvements endia-
blés sur des patins à roulettes.
Elle réunit à ce jour près de deux
millions d'abonnés. Et ce succès
ne passe pas inaperçu. Au début
du mois d'août, un nouvel emote,
des danses vendues sur Fortnite
pour les différents personnages,
a fuité, comme vous pouvez le
voir dans la vidéo ci-dessus. Il
s'agit en réalité de mouvements
réalisés par Ana Coto dans un
TikTok qui a été viral au moment
du confinement. La vidéo compte

plus de 15 millions de vues.
«Flattée mais pas créditée ?», a
ainsi interpelé la jeune femme sur
Instagram. Comme il s'agit d'une
simple fuite, Ana Coto espère
être approchée par Epic Games
pour que son pseudo figure sur
cet emote intitulé Freewheelin.
Son courrier est pour le moment
resté lettre morte. Ce n'est pas la
première fois qu'Epic Games

reproduit des danses devenues
popularisées par des stars. On
trouve en effet dans Fortnite des
danses popularisées par Snoop
Dog, Will Smith ou des person-
nages de films. Et le cas de pas
chipés sur les réseaux sociaux
n'est pas non plus inédit. En
juillet dernier, l'emote intitulé
Renegate, qui reprend la danse
imaginée par Jalaiah Harmon sur

TikTok a été commercialisée sur
le jeu. Mais sa créatrice a été cré-
ditée. En avril dernier, le créateur
de la chorégraphie de Phone it in,
le saxophoniste new-yorkais Leo
Pellegrino, a amené l'affaire
devant le tribunal de
Pennsylvanie. Epic Games venait
alors de dévoiler un emote du
même nom où les joueurs
avaient la possibilité de sortir des

instruments de musique pour
jouer un air rapide tout en dan-
sant. Leo Pellegrino a poursuivi
l'entreprise pour ressemblance
avec ce qu'il avait créé. Le juge a
statué qu'il manquait d'éléments
et a affirmé que dans Fortnite, les
personnages avaient été suffi-
samment transformés pour ne
pas ressembler à ce qu'il faisait.

L. B.

Ana Coto est mécontente
Fortnite accusé d'avoir volé des pas de danse

L ' actrice est apparue très affectée au
moment d'évoquer la relation spéciale

entre les personnages de Santana et Brittany
dans la série Glee.  «Je ressens un poids très
lourd en ce moment». Dans une émouvante
vidéo postée sur Instagram, la comédienne
Heather Morris a tenu à adresser un messa-
ge aux fans de la série Glee. Un mois après
le décès de sa complice Naya Rivera, elle n'a
pas pu retenir ses larmes. Les deux actrices
entretenaient une relation particulière dans la
série musicale où leurs personnages étaient
amoureux et étaient proches dans la vraie

vie. «Je n'ai pas besoin de vous expliquer
l'importance de la relation de Santana et
Brittany. La plupart d'entre vous l'ont vue
comme une source d'inspiration pour devenir
une meilleure version de vous-mêmes», a-t-
elle confié. «Nous savions toutes les deux à
quel point cette relation était spéciale». Elle a
profité de cette vidéo pour remercier les fans
de la série pour «leur amour et leur soutien
inconditionnel». L'interprète de Brittany leur a
également rappelé qu'ils n'étaient pas seuls
pour traverser cette tragique épreuve. «Je
tenais à vous remercier d'avoir défendu et

soutenu la relation entre Santana et Brittany.
Parce que sans vous cela n'aurait pas existé.
Vous avez aidé à créer quelque chose de
spécial pour les auteurs, pour Naya et moi.
Cela a eu un impact qui durera toute la vie et
au-delà», a déclaré Heather Morris. Naya
Rivera s'est noyée, le 8 juillet dernier, dans un
lac californien. L'actrice américaine avait loué
un bateau avec son fils de quatre ans. Sa dis-
parition a été un véritable choc pour les fans
de la série et l'ensemble du casting.

F. H.

Heather Morris de Glee triste
Mort de Naya Rivera
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Par Rosa C.

«C
ontinuez à
vous battre !
Continuons à
nous battre»,

leur a-t-il lancé avant d'ajouter :
«Nous avons le soutien des habi-
tants de Hong Kong, nous ne
pouvons pas les laisser tomber».

Depuis l'adoption par Pékin
fin juin de la loi liberticide sur la
sécurité nationale, de nombreux
militants prodémocratie ont été
interpellés et des candidatures
aux législatives invalidées, susci-
tant l'indignation de nombreux
pays occidentaux. Nombre de
Hongkongais qui en 2019 ont

manifesté en masse pour protes-
ter contre la mainmise grandis-
sante de Pékin sur le territoire
vivent désormais dans la crainte.
Lundi restera sans aucun doute
une journée noire pour la mou-
vance prodémocratie. 10 per-
sonnes, parmi lesquelles M. Lai,
ont été arrêtées en vertu de la
nouvelle loi. Environ 200 poli-
ciers ont perquisitionné la salle
de rédaction du richissime
magnat, très critique envers
Pékin. Quelques heures après sa
libération sous caution à l'issue
de 40 heures de garde à vue,
l'homme de 71 ans est retourné
dans la salle de rédaction de
l'Apple Daily sous l'acclamation

du personnel. Sur une vidéo dif-
fusée en direct sur Facebook par
ses journalistes, il a demandé à
sa rédaction de conserver dans
ses articles le ton qui a suscité la
colère de la Chine et du camp
pro-Pékin à Hong Kong.

Tout en reconnaissant qu'il est
«de plus en plus difficile» de
gérer un groupe de presse à
Hong Kong, M. Lai a affirmé
«nous devons poursuivre notre
travail».

«Heureusement, je n'ai pas
été renvoyé sur le continent», a
ajouté ce self-made man en fai-
sant preuve de l'humour noir qui
le caractérise. La Chine s'est
déclarée compétente pour les
crimes particulièrement graves
couverts par cette nouvelle loi,
mettant ainsi fin à l'indépendan-
ce judiciaire de Hong Kong jus-
qu'ici en vigueur.

Considérée comme une
réponse de Pékin aux mois de
manifestations en faveur de la
démocratie qui avaient ébranlé
Hong Kong en 2019, la législa-
tion récemment introduite donne
aux autorités locales de nou-
veaux pouvoirs pour réprimer
quatre types de crimes contre la
sécurité de l'Etat: la subversion,
le séparatisme, le terrorisme et la
collusion avec des forces exté-
rieures. Du jour au lendemain,
certains propos politiques, tels
que l'appel à des sanctions inter-
nationales, à une plus grande
autonomie ou à l'indépendance
de Hong Kong sont devenus illé-
gaux. Une législation similaire
est en vigueur en Chine afin de
museler toute dissidence. La
police n'a pas donné de détails
sur les accusations dont M. Lai et
les neuf autres personnes inter-
pellées lundi font l'objet. Elle

s'est bornée à déclarer qu'ils
sont soupçonnés d'avoir fait du
lobbying en faveur de l'adoption
de sanctions par les pays étran-
gers avant et après l'entrée en
vigueur de la nouvelle législa-
tion. Parmi les personnes inter-
pellées dans le cadre de ce vaste
coup de filet, deux des fils de M.
Lai, cadres supérieurs au sein
d'Apple Daily, ainsi que trois
membres du parti pro-démocra-
tie Demosisto, à présent dissous.
Parmi ces derniers Agnes Chow,
23 ans, une des figures de proue
du mouvement en faveur de la
démocratie. Nombre de militants
pour la démocratie dénoncent
cette nouvelle loi liberticide qui
vient en finir selon eux avec le
principe "Un pays, deux sys-
tèmes" établi lors de la rétroces-
sion en 1997 et qui garantissait
jusqu'en 2047 aux Hongkongais
des libertés inconnues dans le
reste de la Chine. Plusieurs diri-
geants étrangers ont fait part de
leur préoccupation quant à ce
nouveau coup de filet. Le chef de
la diplomatie américaine Mike
Pompeo, que Jimmy Lai avait
rencontré l'an dernier, a vu dans

son arrestation une «preuve sup-
plémentaire que le Parti commu-
niste chinois a éviscéré les liber-
tés de Hong Kong et les droits de
son peuple». Hong Kong est
depuis depuis des décennies le
siège régional de nombreux
médias internationaux. La Chine
et l'exécutif local ont promis de
ne pas attenter à la liberté de la
presse mais pour beaucoup, l'in-
terpellation lundi de M. Lai
constitue une réelle remise en
cause de cet engagement. Selon
le classement de Reporters sans
frontières, la ville est passé du
18ème rang en 2002 au 73e en
2019. Le New York Times a déci-
dé de déplacer de Hong Kong à
Séoul un tiers de sa rédaction.

Des médias implantés à Hong
Kong ont affirmé qu'un service a
été mis en place au sein des ser-
vices d'immigration pour exami-
ner les demandes de visas des
journalistes étrangers. Les ser-
vices de l'immigration ont refusé
de faire des commentaires à ce
sujet. 

R. C.

Hong Kong

Libéré, le magnat des médias appelle
ses journalistes à «se battre»

 A peine libéré, le magnat des médias hongkongais, Jimmy Lai, a appelé hier ses journalistes à continuer à «se
battre», deux jours après son arrestation, en pleine intensification de la répression exercée par la Chine à l'encontre

de la dissidence dans le territoire semi-autonome.
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R ita n'a pas fermé l'oeil depuis
une semaine, car elle attend

des nouvelles de son fils, de son
neveu et de son gendre.
Pompiers tous les trois, ils se
sont précipités au port de
Beyrouth avant la déflagration et
sont depuis portés disparus.
«Entiers ou en morceaux, nous
voulons nos enfants», confie
cette femme de 48 ans, des
cernes noirs sous les yeux. Elle a
perdu espoir de revoir les siens
vivants. «Cela fait six jours que
nous attendons les restes de nos
enfants, qu'ils nous rendent un
seul morceau, deux, mais
quelque chose», répète-elle,
épuisée. Dans le salon de la
demeure familiale aux arcades
traditionnelles, dans le village de
montagne de Qartaba au nord-
est de Beyrouth, des dizaines de
proches, d'amis, de voisins à l'air
sombre sont réunis autour d'elle.
Les femmes ne disent pas un

mot, les hommes parlent à voix
basse, les jeunes font l'aller-
retour jusqu'à la rue principale.
Sur un mur près de l'entrée de la
maison, une grande photo des
trois hommes, souriants et en
costume, a été accrochée, avec
la mention «les héros», sur fond
du port de Beyrouth fumant.
Najib Hitti avait 27 ans, son cou-
sin Charbel 22, et son beau-frère
Charbel Karam 37. Le 4 août, les
pompiers de Beyrouth sont pré-
venus d'un incendie au port, tout
proche de leur quartier général.
Le trio fait partie des 10 pompiers
envoyés sur les lieux, sans savoir
ce qui les attend dans l'entrepôt
n° 12. L'équipe tente de forcer la
porte verrouillée du bâtiment,
sans savoir que des matières
dangereuses y sont stockées,
raconte Georges Hitti, qui s'est
précipité au port dès mardi soir à
la recherche de ses proches. «J'ai
commencé à crier comme un fou,

Charbel, Najib, Charbel ! Puis j'ai
commencé à pleurer», raconte-t-
il, le regard caché derrière des
lunettes noires. Cet incendie a
probablement causé l'explosion
d'une énorme quantité de nitrate
d'ammonium stockée dans ce
hangar, qui a dévasté des quar-
tiers entiers de la capitale libanai-
se, faisant plus de 160 morts et
6 000 blessés. Un membre des
Forces de sécurité intérieure
(FSI), qui a survécu à la puissan-
te déflagration, a raconté à M.
Hitti qu'une patrouille des FSI
avait demandé aux pompiers de
s'éloigner. Trop tard : l'explosion
les a fauchés. «Nous leur avons
donné des héros, ils nous ont
rendu des martyrs», dit Rita, avec
une colère mêlée d'amertume, un
badge avec la photo des trois
jeunes gens épinglés sur la poitri-
ne. «Nous brûlons à petit feu, 100
fois par jour, comme ils ont brûlé
nos fils au port».

A Beyrouth, la famille de pompiers disparus
n'espère plus que leurs «restes»

Liban

C omme à l'occasion de chaque élection américaine, des
dizaines de candidats se sont présentés au public pour tenter

de remporter l'investiture de leur parti et avoir une chance de
rejoin-dre la dernière ligne droite de la course à la Maison-Blanche.
Et si du côté Républicain l'on a respecté la candidature de Donald
Trump qui se présente à sa propre réélection, du côté des
Démocrate plus d'une dizaine de personnalités plus ou moins
connues du public se sont inscrites à la primaire du parti libéral.
Parmi elles, de nombreuses personnalités issues des minorités
raciales, dont la sénatrice Kamala Harris, qui avait attiré l'intérêt des
réseaux sociaux et des médias avant de rapidement se faire écar-
ter par les électeurs qui, de toute évidence, n'ont pas estimé qu'el-
le avait de quoi diriger le pays. Pourtant, c'est bien cette dernière
qui a été choisie cette semaine par le candidat démocrate à la pré-
sidentielle américaine pour être sa colistière et donc sa vice-prési-
dente en cas de victoire. Kamala Harris élue sénatrice de Californie
en 2016, ancienne procureure de l'Etat de Californie, devient ainsi
la troisième femme sélectionnée comme vice-présidente potentiel-
le. Elle est aussi la première d'origine non-européenne, facteur qui
semble lui avoir donné l'avantage sur les autres candidates. Cette
annonce intervient une semaine avant la tenue de la convention
démocrate, virtuelle cette année en raison de la pandémie de
Covid-19. Elle met fin à un long suspense, même si Harris était
donnée parmi les favorites. Harris a fait campagne lors des pri-
maires en mettant en avant sa race et avait notamment lancé une
attaque virulente contre Joe Biden, l'accusant de s'être opposé à la
déségrégation des écoles publiques dans les années 1970, expli-
quant qu'elle avait  été l'une des élèves à avoir bénéficié de cette
politique. Mais l'aile radicale du parti démocrate avait critiqué
Kamala Harris pour avoir été peu sensible à la question raciale
quand elle était procureure générale de Californie et procureure de
district à San Francisco, et l'avait accusée de ne pas avoir assez
pris en compte le racisme et la brutalité policière. Harris avait
essayé de se défendre en se déclarant «progressiste» et favorable
aux réformes des forces de l'ordre. Elle avait même été l'une des
premières candidates au début de l'année 2019 à évoquer la
nécessité d'étudier une possible compensation financière aux Afro-
Américains descendants d'esclaves. Le choix de Joe Biden a, par
ailleurs, été salué par Barack Oabma ou encore Hillary Clinton qui
ont «validé» la décision du candidat démocrate alors que Donald
Trump de son côté assure que son adversaire ne pouvait choisir
pire candidate. En effet, peu après l'annonce de l'identité de la
colistière de Joe Biden, le président républicain a publié sur son
compte Twitter une vidéo descendant en flèche la sénatrice
Kamala Harris.  «Kamala Harris a fait campagne pour devenir pré-
sidente en se précipitant dans les bras de la gauche radicale»,
commence cette vidéo, qui l'accuse également d'avoir appelé à de
nouveaux impôts à hauteur de plusieurs  «milliers de milliards». La
vidéo, également publiée par l'équipe de campagne du président-
candidat, se conclut ainsi : «Joe le mou et Kamala l'imposture, faits
pour être ensemble, mauvais pour l'Amérique».  Maintenant, si de
nombreuses personnalités politiques et médiatiques ont déjà réagi
à l'annonce du candidat Biden, il ne reste plus qu'à attendre la
réponse des électeurs qui, comme nous l'a appris l'élection améri-
caine de 2016, ne peut jamais être prédite d'avance. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Colistière

Commentaire 



Explosion de Beyrouth

Le bilan s'alourdit à 171 morts
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Par Walid B.

U
n précédent bilan fai-
sait état de 160 morts.
La déflagration au port
de Beyrouth a été pro-

voquée par un incendie dans
l'entrepôt où étaient stockées 2
750 tonnes de nitrate d'ammo-
nium. Le ministre de la Santé par
intérim au Liban, Hamad
Hassan, a annoncé  que le
nombre de victimes tuées dans
les explosions qui ont frappé la
capitale libanaise s'était élevé à
171 tandis que le nombre de per-
sonnes disparues se situe entre
30 et 40 personnes.  M. Hassan
a également observé que près
de 1 500 blessés nécessitent des
soins appropriés et que 120 au-
tres sont toujours en bloc d'ur-
gence. Ces propos font suite à
sa rencontre avec Rick Brennan,
directeur régional des urgences
de l'Organisation mondiale de la
santé, visant à discuter des défis
auxquels est confronté le secteur
de la santé au Liban à la suite
des explosions dans le port de
Beyrouth. Par ailleurs, les

cloches des églises ont retenti et
les mosquées ont lancé simulta-
nément l'appel à la prière à
18h08 mardi, l'heure exacte à
laquelle l'explosion du port de
Beyrouth ravageait la capitale
libanaise le 4 août. La déflagra-
tion a aussi fait près de 300 000
sans-abri et provoqué un séisme
politique qui a déjà provoqué la
chute du gouvernement lundi. A
l'entrée du port, plusieurs cen-
taines de personnes, se sont ras-

semblées, certaines venues de
Gemmayzé, un quartier tout
proche dévasté par l'explosion.
Brandissant des pancartes affi-
chant chacune le nom d'une vic-
time, sa nationalité et un cèdre
vert, emblème du Liban, elles se
sont mises au garde-à-vous à
l'heure exacte à laquelle s'est
produite l'explosion qui a soufflé
des quartiers entiers, selon des
correspondants de presse sur
place.

L a Grande-Bretagne et la
France vont coopérer pour

élaborer un nouveau plan per-
mettant de rendre la Manche
«impraticable» pour les traver-
sées clandestines de migrants, a
déclaré avant-hier, le secrétaire
d'Etat britannique à
l'Immigration, Chris Philp, en visi-
te à Paris.

A l'issue d'une réunion quali-
fiée de «constructive» avec ses
homologues français, il a ajouté
qu'il était trop tôt pour se pronon-
cer sur des engagements finan-
ciers entre Paris et Londres, mais
a assuré que le gouvernement
français, comme le britannique,
jugeait inacceptable le niveau

atteint par les traversées clan-
destines. «Nous avons réaffirmé
notre engagement partagé et
inébranlable de faire en sorte
que cette traversée de la Manche
soit impraticable», a dit le secré-

taire d'Etat britannique, indiquant
que la France allait se doter d'un
coordinateur chargé de ce dos-
sier. «Elle est facilitée par des
bandes criminelles impitoyables
et met des  vies en danger», a

ajouté Chris Philp. «Si nous pou-
vons rendre cette voie imprati-
cable, ce que nous sommes
déterminés à faire, alors les
migrants n'auront plus aucune
raison de venir en France», a-t-il

poursuivi. Avant-hier, une vingtai-
ne de migrants ont été interpel-
lés et escortés jusqu'à Douvres
par la police des frontières bri-
tannique. 

Riad A.

A u moins treize personnes ont perdu la
vie et 24 autres ont été blessées dans un

accident de bus survenu avant-hier  près de
la capitale Mexico, ont annoncé les autorités
locales.

Les morts sont cinq hommes, cinq
femmes et trois mineurs, a précisé à la pres-
se le porte-parole du Service des urgences

de l'Etat de Mexico. L'accident s'est produit
près de la ville de Toluca, sur l'autoroute
reliant Mexico à Jalisco, lorsqu'un bus de
transport public s'est renversé au niveau de
la municipalité de Ocoyoacac, relevant de
l'Etat du Mexico. Les images obtenues par
les médias locaux montrent un bus dont
l'avant a été partiellement broyé sous la vio-

lence du choc. L'autoroute Mexico-Toluca est
l'une des plus fréquentées du pays. De nom-
breux Mexicains vivant en périphérie de
Mexico l'empruntent chaque jour pour se
rendre au travail dans cette mégapole de
plus de 20 millions d'habitants ainsi que de
nombreux camions.

R.I.

Mexique
Treize morts et 24 blessés dans un accident de bus   

U n avion de la marine thaïlandaise a réus-
si, avant-hier  un atterrissage d'urgence

dans un aéroport du sud du pays, malgré
une roue avant défectueuse. En dépit de la
défaillance, l'appareil - un F27 Mk 200 anti-
sous-marins de la marine thaïlandaise - a
atterri sur la piste de l'aéroport de la province
de Narathiwat, a déclaré le vice-amiral
Prachachat Sirisawat, porte-parole de la
marine, cité par des médias, précisant que

les deux pilotes et les douze passagers
étaient tous sains et saufs.  Le train d'atterris-
sage avant de cet avion à turbopropulseur
n'a pas réussi à sortir de son compartiment,
obligeant les pilotes à effectuer un atterrissa-
ge sans roue avant sur l'aéroport commer-
cial, a indiqué le porte-parole de la marine.
Ne disposant que d'une seule piste, l'aéro-
port a été temporairement fermé en raison de
l'incident, ce qui a obligé un avion Airbus

A320 de Thai Smile Airways à aller se poser
sur l'aéroport de Hat Yai, dans la province de
Songkhla. Le F27 Mk200, rattaché à la
Première zone navale thaïlandaise, a traversé
le golfe de Thaïlande depuis l'aéroport U-
tapao, dans la province de Rayong (est), jus-
qu'à cet aéroport situé dans une province
près de la frontière sud du pays.

Yacine N.

Thaïlande
Atterrissage d'urgence d'un avion de la marine sans

roue avant

 L'énorme explosion qui a dévasté, il y a une semaine, des
quartiers de Beyrouth a fait 171 morts et plus de 6 000 blessés,

selon un nouveau bilan du ministère libanais de la Santé avant-hier.

Migrants
Londres et Paris envisagent de rendre la Manche «impraticable»

U ne enquête pour finance-
ment illégal de campagne

électorale a été ouverte contre le
président colombien Ivan Duque,
soupçonné d'avoir reçu un don de
300 000 dollars de la part d'un
magnat vénézuélien, a annoncé
avant-hier le Conseil national
électoral de Colombie. L'instance
a indiqué dans un communiqué
«"ouvert une enquête préliminai-
re» contre le président de droite et
son parti du Centre démocratique
(CD) pour «violation présumée
des règles électorales sur le finan-
cement des campagnes électo-
rales». L'enquête visant le prési-
dent Duque, élu en 2018 à la tête
de la Colombie pour un mandat
de quatre ans, a été lancée sur la
base de conversations intercep-
tées par le bureau du procureur.
Ces conversations impliquent
Nubia Martinez, directrice du
Centre démocratique et ancienne
collaboratrice de l'ex-président de

droite Alvaro Uribe (lui-même
assigné à résidence dans une
autre affaire), ainsi qu'un narcotra-
fiquant présumé assassiné au
Brésil en 2019. Dans les enregis-
trements, «il est fait état de présu-
més soutiens économiques de
l'homme d'affaires vénézuélien,
Oswaldo Cisneros, pour un mon-

tant de 300 000 dollars», précise
le Conseil national électoral
(CNE). Or la loi colombienne
interdit les financements de la part
de ressortissants étrangers pour
les campagnes électorales. Dans
une lettre ouverte, le Centre
démocratique a assuré que
«l'homme d'affaires Oswaldo

Cisneros n'avait apporté aucun
soutien» financier à la campagne.
Il a cependant reconnu un don de
700 millions de pesos colombiens
(environ 185 000 dollars) de la
part de l'entreprise CNE Oil &
Gas. Cette dernière est la filiale
colombienne de la multinationale
Canacol Energy. Selon le site

internet de la compagnie,
Oswaldo Cisneros fait partie du
conseil d'administration de l'entre-
prise. Ivan Duque a remporté
l'élection présidentielle de 2018
avec 54% des voix face à son
adversaire de gauche, le sénateur
et ancien guérillero, Gustavo
Petro. Aida M.

Colombie
Le président visé par une enquête pour financement illégal de campagne

U ne équipe d'experts de l'ONU est arrivée
avant-hier  sur l'île Maurice pour participer

aux efforts pour empêcher la fuite d'hydrocar-
bures d'endommager encore plus son environ-
nement, de nouvelles fissures étant apparues
dans la coque du bateau échoué. Des équipes
d'intervention étaient engagées dans une cour-
se contre la montre pour pomper les hydrocar-
bures qui se sont échappées du vraquier MV
Wakashio. Le bateau, appartenant un armateur
japonais, et qui transportait 3 800 tonnes de
fioul et 200 tonnes de diesel, a heurté le 25

juillet un récif à Pointe d'Esny. L'équipe compo-
sée d'experts de différentes agences des
Nations unies apportera son «soutien aux
efforts pour atténuer l'impact de la fuite de
pétrole sur les ressources naturelles et la popu-
lation», a indiqué un communiqué du bureau
de l'ONU à Maurice. Les autorités ont prévenu
que le bateau pourrait se scinder en deux à tout
moment, des fissures dans la coque s'élargis-
sant de jour en jour. Le Japon a dépêché lundi
une équipe de six membres, dont des garde-
côtes, pour aider les autorités mauriciennes.

Selon la Mitsui OSK Lines, la société japonaise
qui exploite le navire, 1 180 tonnes de fioul se
sont déjà déversées dans les eaux d'un bleu
surnaturel qui font la réputation de l'île Maurice.
Il reste encore quelque 1 800 tonnes de fioul à
bord du navire, a ajouté Mitsui OSK Lines.
«Nous confirmons que la fissure dans la coque
du bateau s'est élargie. Depuis que le navire est
incapable de naviguer d'une manière autono-
me, il est amarré à un remorqueur, ainsi il ne
dérivera pas même s'il se brise», a indiqué un
communiqué de la société. Ali B.

Ile Maurice
Arrivée d'experts de l'ONU pour lutter contre la marée noire
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Par Mahfoud M.

L
e juge
d'instruc-
tion au
n i v e a u

du tribunal de Sidi
M'hamed (Alger)
a accepté mardi
«sans demande»
d'accorder la
liberté provisoire
en faveur de Fahd
Halfaia pour des
raisons de santé,
précise la même
source. Halfaia a
été placé sous
mandat de dépôt
au même titre que
le manager de
joueurs, Nassim Saâdaoui, pour-
suivi pour corruption en vue d'in-
fluencer le résultat d'un match,
diffamation, atteinte à la vie pri-
vée d'autrui et enregistrement
d'appels téléphoniques sans
consentement. Les deux accu-
sés encourent une peine allant
de 2 à 10 ans d'emprisonne-
ment. La comparution des diffé-
rentes parties liées à cette affaire
fait suite à la plainte contre X
déposée par le ministère de la
Jeunesse et des Sports. Le DG
de l'Entente dont la santé s'est

détériorée était dans une situa-
tion vraiment difficile, d'où la
décision de la justice de lui
accorder une liberté provisoire,
même s'il devra se présenter au
tribunal pour le jugement de son
affaire, sachant qu'il encourt un
lourd jugement, surtout avec
toutes les preuves matérielles
qui ont été recueillis dans cette
affaire, dont cet enregistrement,
en plus du témoignage du prési-
dent du NC Magra qui a avoué
avoir été approché pour l'arran-
gement du match de son équipe

face à l'ESS, sans préciser pour
autant la partie qui l'avait sollici-
té. En tout cas, le ministère de la
Jeunesse et des Sports, et plus
particulièrement, le ministre,
Khaldi, est décidé à aller très loin
dans cette affaire qui servira,
sans aucun doute, de leçon pour
tous les autres clubs qui devront
respecter l'éthique, sachant que
la corruption et l'arrangement
des maths étaient légion à un
certain moment.  

M. M.

Affaire de l'enregistrement sonore 

Halfaia bénéficie d'une
liberté provisoire

 L'ancien directeur général de l'ES Sétif, Fahd Halfaia, placé sous
mandat de dépôt le 7 juin dernier dans l'affaire de trucage de matchs
présumé fuité par un enregistrement sonore, a bénéficié d'une liberté

provisoire, selon une source judiciaire.
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Halfaïa enfin libre

LE NOUVEAU président du
Conseil d'administration du MC
Oran, Tayeb Mahiaoui, a indiqué
que le sort de l'ancien internatio-
nal, Si Tahar Cherif El Ouezzani,
qui s'est chargé la saison passée
de gérer les affaires de ce club
de Ligue 1 de football sur le
double plan administratif et tech-
nique, "sera tranché par les nou-
veaux membres de l'organe
(qu'il) préside".

Le même responsable, qui
s'exprimait devant la presse
après son élection à l'issue de
l'assemblée générale des action-
naires de la société sportive par
actions (SSPA) du MCO tenue
lundi soir, s'est dit "soulagé par la
tournure positive des travaux de
ce rendez-vous qui a permis aux
actionnaires de remettre de
l'ordre au sein de la SSPA".

Il a ajouté que "l'élection d'un
nouveau président et d'un nou-
veau conseil d'administration
évitera désormais au club
d'éventuels démêlés avec la
direction nationale de contrôle
de gestion et de finances". En
fait, cet organe, que préside

Réda Abdouche et qui relève de
la Fédération algérienne de foot-
ball (FAF), avait exigé à la direc-
tion de la formation oranaise, à
l'instar des autres clubs de l'élite,
un dossier comportant pas
moins de 18 documents pour
postuler à la licence profession-
nelle, rappelle-t-on. 

Néanmoins, la situation
confuse qui régnait au sein de
l'administration des "Hamraoua"
n'a pas permis à la direction que
dirigeait la saison passée Cherif
El Ouezzani, de rassembler les
documents exigés. La vacance
du poste de président et l'absen-
ce d'un conseil d'administration
ont également enfoncé le club.
L'entrée dans l'ordre des affaires
de la SSPA/MCO permettra
aussi au club, selon Mahiaoui,
qui avait présidé ce dernier lors
de la première saison du passa-
ge du football algérien vers le
professionnalisme (2010-2011),
de "baliser le terrain à sa reprise
par une entreprise publique
comme le réclament les diri-
geants et les supporters".  

MC Oran

Mahiaoui : «L'avenir de Cherif El Ouezzani
sera tranché par le nouveau CA»

L'ATHLÈTE LARBI Bouriah,
seul représentant du tennis de
table algérien aux jeux
Olympiques-2020, reprendra sa
préparation la semaine prochai-
ne en France, où il réside, en
prévision des joutes de Tokyo.
«Je vais reprendre le travail le 17
août, avec au programme une
préparation physique adaptée et
personnalisée, pendant une
semaine avec mon préparateur,
Younes Lehouar. 

J'enchaînerai, le 24 août, par
un stage de reprise technique au
centre d'entraînement de
Boulogne-Billancourt, où je vais
bosser toute l'année en prévision
des JO», a déclaré Larbi Bouriah
depuis Paris. 

En parallèle, le pongiste algé-
rien devrait bénéficier de stages
à l'étranger, en fonction de l'évo-
lution de la situation sanitaire
liée à la pandémie de coronavi-
rus. 

Des stages qui sont d'ailleurs
à l'étude au niveau de la
Fédération algérienne (FATT) et

seront programmés en fonction
du calendrier officiel de la
Fédération internationale de ten-
nis de table (ITTF), non encore
arrêté. 

Comme le reste des athlètes
algériens, qualifiés et quali-
fiables aux joutes de Tokyo,
Bouriah a essayé, tant bien que
mal, de s'entretenir à la maison,
selon les moyens disponibles.
«Durant le confinement, où
toutes les salles étaient fermées
à Paris, la pratique technique
était annulée, et on s'était
contenté de s'entretenir à la mai-
son, avec des séances de ren-
forcement musculaire pour res-
ter plus ou moins actif», a expli-
qué Bouriah. 

Avec un volume de 20 heures
d'entraînement technique par
semaine durant les périodes
normales au centre de
Boulogne, doté de toutes les
commodités, Larbi Bouriah
compte peaufiner graduellement
sa préparation, pour arriver au
meilleur de ses capacités. 

Tennis de table

Reprise de la préparation le 17
août en France pour Bouriah

L e président de la Ligue de
football professionnel (LFP),

Abdelkrim Medouar, a sollicité
lundi, au cours de la réunion du
Bureau fédéral, la Fédération
algérienne (FAF), pour l'attribu-
tion d'une prime au CR
Belouizdad et à l'Olympique
Médéa, respectivement cham-
pions d'Algérie 2019-2010 de
Ligues 1 et 2, en raison de l'ab-
sence d'un sponsor. «En l'absen-

ce d'un sponsor pour les cham-
pionnats de Ligues 1 et 2, la LFP
a sollicité l'aide de la FAF pour
l'attribution d'une prime pour les
deux clubs consacrés. La FAF va
étudier la faisabilité de ce pro-
jet», a indiqué l'instance fédérale
mardi sur son site officiel. Le
CRB a été déclaré champion
d'Algérie, après l'adoption par
les membres de l'assemblée
générale de la FAF du choix de
la consultation écrite qui pré-
voyait de désigner les lauréats et
les promus, tout en annulant la
relégation, conséquence de l'ar-
rêt définitif de la compétition en
raison de la pandémie de coro-
navirus (Covid-19), alors que
l'Olympique Médéa a terminé
champion de la Ligue 2, synony-
me d'accession en compagnie
de trois autres formations : la
JSM Skikda, le WA Tlemcen et le
RC Relizane. Au cours de la
réunion du BF, le président de la
LFP a évoqué «la préparation
d'une cérémonie pour la remise
des trophées aux clubs déclarés
champions», tout en appuyant
«les décisions prises par le der-
nier Bureau fédéral tenu en ses-
sion extraordinaire le mercredi
15 juillet 2020, dont l'arrêt défini-

tif de la saison 2019/2020 et le
choix de l'option 3 consacrant
les lauréats, les clubs qui accè-
dent, sans relégation, suite à la
consultation écrite initiée par la
FAF auprès de la famille du foot-
ball national». Par ailleurs,
concernant les litiges nés suite à
la situation liée à la pandémie de
Covid-19, le président de l'ins-
tance dirigeante de la compéti-
tion a indiqué qu'un «planning va
être mis en place dans les pro-
chains jours pour organiser des
réunions régionales avec les
clubs professionnels et les
représentants des joueurs (capi-
taines d'équipe), en présence de
Me Youcef Hamouda, président
de la chambre nationale de réso-
lution des litiges (CNRL) et éven-
tuellement les présidents de
Ligues», afin de solutionner les-
dits problèmes. Enfin, Medouar
a annoncé «la mise en place, au
niveau de la LFP, d'un logiciel
pour gérer les dossiers adminis-
tratifs des jeunes catégories
(U13, U15, U17 et U19) et des
entraîneurs, ce qui permettra à la
Ligue et aux clubs d'éviter de
nombreux problèmes vécus par
le passé».

Après leurs succès respectifs en LI et LII
La LFP sollicite la FAF pour l'attribution

d'une prime au CRB et à l'OM

LES CHAMPIONNATS d'Afrique de judo
seniors (messieurs et dames), qualificatifs aux jeux
Olympiques de Tokyo-2020, sont reprogrammés
aux mois de novembre et décembre prochains à
Rabat au Maroc, a-t-on appris du 1er vice-président
de l'Union africaine de judo (UAJ), Mohamed
Meridja. 

Les Championnats d'Afrique ont été fixés du 30
novembre au 2 décembre, soit une semaine avant
la tenue du Grand Slam de Tokyo, reprogrammé
du 10 au 12 décembre. «Cette nouvelle date a été
arrêtée par le bureau exécutif de la Fédération
internationale de judo (FIJ), lors d'une réunion par
visioconférence tenue lundi, et au cours de laquel-
le plusieurs autres décisions ont été prises pour la
relance des activités de la discipline», a déclaré,

Meridja, membre du bureau exécutif de l'instance
mondiale. Les joutes continentales étaient initiale-
ment programmées du 25 au 27 juin dans le même
pays, puis reportées à novembre dernier en raison
de la pandémie de coronavirus (Covid-19), avant
de leur fixer une autre date.

«Ce rendez-vous est très important puisqu'il
permettra aux participants d'engranger beaucoup
de points en vue d'améliorer leur position au clas-
sement de qualification olympique à Tokyo», a
expliqué le 1er vice-président de l'UAJ, ajoutant que
cette nouvelle date a été choisie dans l'intérêt des
athlètes africains, puisqu'elle leur permettra,
quelques jours après, d'enchaîner avec le Grand
Slam de Tokyo, aussi qualificatif aux JO.  

Judo 

Les Championnats d'Afrique reprogrammés 
en novembre et décembre au Maroc
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Par Riad A.  

A
insi, cette mesure a,
dans un premier
temps, concerné
toutes les communes

de la wilaya de Mostaganem et
ce, de 23h à 6h et ce, pour une
durée de 15 jours, à partir d'au-
jourd'hui. Ce confinement partiel
impliquera pour toutes les com-
munes de la wilaya de
Mostaganem un arrêt total de
l'ensemble des activités com-
merciales, économiques et
sociales y compris la suspension
du transport des voyageurs et la
circulation des véhicules, a
conclu le communiqué de la pri-

mature.
En outre, le ministère de

l'Intérieur a également annoncé,
dans un autre communiqué, le
réaménagement des horaires du
confinement partiel à domicile
dans six communes de la wilaya
de Tébessa, de 20h à 5h et ce,
pour une durée de 15 jours, à
compter aussi d'aujourd'hui.
«Compte tenu de l'évolution de
la situation épidémiologique, le
ministère de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire tient
à informer l'ensemble des
citoyens, et après accord des
autorités publiques compé-
tentes, il a été procédé au

réaménagement des horaires du
confinement partiel de 20h à 5h
et ce, pour une durée de 15
jours, à compter de demain,
jeudi (aujourd'hui). Cette mesure
concerne les communes sui-
vantes : Tébessa, Cheria, El
Ogla, Bir El Ater, Ouenza et El
Aouinet», a noté le communiqué.
Ce confinement partiel implique-
ra pour les communes sus-
citées un arrêt total de l'en-
semble des activités commer-
ciales, économiques et sociales
y compris la suspension du
transport des voyageurs et la cir-
culation des véhicules, a conclu
la source.

R. A.

Toutes les communes de Mostaganem 
et six de Tebessa concernées 

Prolongement des horaires du confinement partiel 

LE PROCÈS de l'ancien
député, Baha Eddine Tliba, a été
hier reporté au tribunal de Sidi
M'hamed d'Alger au 2 sep-
tembre prochain, en raison de
l'absence de témoins, a-t-on
appris de source judiciaire.
Baha Eddine Tliba qui a été
placé sous mandat de dépôt à la
prison d'El Harrach en octobre
2019, est accusé, notamment
de «blanchiment d'argent et

financement occulte de partis
politiques et achat de voix lors
des élections législatives de
2017». En septembre 2019,
l'Assemblée populaire nationale
(APN) avait voté, lors d'une
séance à huis clos, la levée de
l'immunité parlementaire de
Baha Eddine Tliba, suite à une
demande du ministre de la
Justice, garde des Sceaux.

Ghalia Z.

Tribunal de Sidi M'hamed

Report au 2 septembre du procès de
l'ancien député Baha Eddine Tliba 

ALI HADDAD, ancien
président du FCE, qui purge
une peine de 18 ans de pri-
son ferme pour des affaires
de corruption, a été transfé-
ré de la prison d'El Harrach
(Alger) vers celle de Tazoult
(Batna). De son côté, le pré-
venu Mahieddine Tahkout,
condamné, lui, à 16 ans de
prison ferme pour des
affaires similaires, a été
transféré vers la prison de
Babar dans la wilaya de
Khenchela, rapportent des
sources médiatiques. Ces
procédures de transfère-
ment font suite au dernier
jugement rendu par le
Tribunal de Sidi M'hamed
courant du mois de juillet
dernier. Pour rappel, le
Tribunal de Sidi M'hamed
(Alger) a condamné, début

juillet, l'homme d'affaires Ali
Haddad à 18 ans de prison
ferme assortis d'une amen-
de de 8 millions DA. Ali
Haddad et ses co-accusés
étaient poursuivis pour plu-
sieurs chefs d'accusation
liés à la corruption dont l'ob-
tention de privilèges, d'avan-
tages et de marchés publics
en violation de la législation,
dilapidation de deniers
publics, abus de fonction,
conflit d'intérêts et corrup-
tion dans la conclusion de
marchés publics. Par
ailleurs, le tribunal de Sidi
M'hamed avait condamné, à
la mi juillet, l'homme d'af-
faires Mahieddine Tahkout à
16 ans de prison ferme
assortie d'une amende de
8.000.000 DA.

A. F. 

Situées dans les wilayas de Batna et Khenchela 

Ali Haddad transféré vers la prison 
de Tazoult, Tahkout à Babar  

NEUF PERSONNES ont
trouvé la mort et 181 autres
ont été blessées dans plu-
sieurs accidents de la route
enregistrés dans différentes
wilayas du pays durant les
dernières 24 heures, a indi-
qué hier, Protection civile. Le
bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de
Oum El Bouaghi avec
quatre personnes décédées

et six autres blessées, a pré-
cisé la même source qui
notera également, que
quatre cas de décès par
noyade, en mer et dans des
retenues d'eau, ont été enre-
gistrés à Skikda, Mascara,
Mostaganem et Chlef. Les
corps des victimes ont été
repêchés par les unités de la
Protection civile. Rimas R.

DES UNITÉS et des détache-
ments de l’Armée nationale
populaire (ANP) ont réalisé,
durant la période du 5 au 11 août
en cours, des résultats «qualita-
tifs» qui reflètent le «haut profes-
sionnalisme, la vigilance et l’état-
prêt permanents» des Forces
armées à travers les différentes
Régions militaires, a indiqué un
communiqué du ministère de la
Défense nationale. Dans le cadre
de la lutte antiterroriste, des
détachements de l’ANP «ont
découvert et détruit trois (03)
casemates pour terroristes, cinq
(05) bombes de confection arti-
sanale, des produits explosifs et
d’autres objets, et ce, lors d’opé-
rations de fouille et de ratissage
menées à Boumerdès, Chlef et
Médéa». Dans le contexte de la
sécurisation des frontières et de
la lutte contre le crime organisé,
un détachement de l’ANP «a
intercepté une grande quantité

de kif traité s’élevant à dix (10)
quintaux, dans la localité de Erg
Iguidi dans la wilaya d’Adrar»,
alors que des détachements
combinés de l’ANP «ont arrêté,
en coordination avec les ser-
vices de la Sûreté nationale et
des Douanes, cinq (05) narcotra-
fiquants en leur possession
191,6 kilogrammes de la même
substance lors de différentes
opérations menées à Nâama,
Alger et Aïn Defla». Dans ce
même sillage, des détache-
ments de l’ANP et les Services
de la Gendarmerie nationale
«ont appréhendé sept (07) nar-
cotrafiquants en possession de
10300 comprimés psychotropes
à Constantine, Tébessa, El-
Oued et In-Amenas, tandis que
quatre (04) contrebandiers ont
été arrêtés et vingt (20) quintaux
de tabac ont été saisis à El Oued
et Constantine». A Tamanrasset
et Bordj Badji Mokhtar, des déta-

chements de l’ANP «ont arrêté
neuf (09) individus et saisi un
(01) camion, deux (02) véhicules
tout-terrain, 610 kilogrammes de
cuivre, 35 groupes électrogènes,
19 marteaux piqueurs et d’autres
équipements utilisés dans les
opérations d’orpaillage illicite,
alors qu’un (01) contrebandier
qui était à bord d’un camion
chargé de 49728 articles pyro-
techniques a été arrêté à
Ouargla. Par ailleurs, des Garde-
côtes «ont réussi à mettre en
échec des tentatives d’émigra-
tion clandestine et ont procédé
au sauvetage de 132 personnes
à bord d’embarcation de
construction artisanale à
Tlemcen, Aïn Témouchent,
Chlef, Skikda, Annaba et El-Tarf,
alors que 28 immigrants clan-
destins de différentes nationali-
tés ont été appréhendés à
Tlemcen», ajoute le communi-
qué.

Accidents de la route

Neuf décès et 181 blessés en 24 heures 

Lutte contre le terrorisme et le crime organisé

Des résultats «qualitatifs» réalisés par l'ANP  

Dans un communiqué rendu public hier, le ministère de l'Intérieur
a annoncé le prolongement des horaires du confinement partiel à

domicile dans de nombreuses communes du pays.

Djalou@hotmail.com

Laghouat

TROIS PERSONNES d'une même famille sont décédées avant-
hier soir à Laghouat par asphyxie au monoxyde de carbone dégagé
par un chauffe-eau, ont annoncé hier les services de la Protection
civile locale. Les victimes sont une femme de 41 ans et deux enfants
(12 et 14 ans) résidant à la cité des 252 logements, a indiqué le char-
gé de communication à la direction de la Protection civile de
Laghouat, Walid Nekmouche. Alertés par des membres de la famille
des victimes, les éléments de la Protection civile se sont aussitôt ren-
dus sur les lieux, accompagnés d'éléments de la Sûreté nationale et
du médecin légiste, a précisé la source, ajoutant que les corps des
victimes ont été déposés à la morgue de l'Etablissement public hos-
pitalier H'mida Benadjila à Laghouat. 
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Trois personnes meurent asphyxiées
au monoxyde de carbone


